
Quels documents RH doivent obligatoirement être présentés lors
d'un contrôle de l'ITM ?

Réponse courte

L'article L.614-4 définit l'étendue du pouvoir en des termes très larges : les membres de l'inspectorat peuvent

demander communication, dans les meilleurs délais, de « tous livres, registres, fichiers, documents et informations

relatifs aux conditions de travail », les reproduire ou en établir des extraits. Le texte vise expressément les fichiers, ce

qui règle la question du support numérique.

Aucune liste limitative n'existe donc. En pratique, quatre catégories sont systématiquement demandées : le registre

des heures de l'article L.211-29, les contrats de travail, les décomptes de salaire de l'article L.125-7, et les

documents propres à la situation contrôlée.

Une précision s'impose : le « registre du personnel » n'existe pas en droit luxembourgeois. Les registres réellement

imposés sont ceux des heures journalières, du travail du dimanche (L.231-10), des jours fériés (L.232-8) et du

délégué à la sécurité (L.414-14, paragraphe 3).

Définition

L'inspectorat du travail dispose d'un pouvoir de communication et de reproduction, non d'un pouvoir de saisie

généralisé. Il demande, examine, reproduit, extrait.

Le délai n'est pas chiffré : le texte parle des « meilleurs délais », ce qui s'apprécie au regard de la nature de la

demande et des moyens de l'entreprise.

Questions fréquentes

Existe-t-il une liste limitative des pièces à présenter à l'ITM ?

Non. En pratique, quatre catégories sont systématiquement demandées : le registre des heures, les contrats de travail, les décomptes de
salaire et les documents propres à la situation contrôlée.

Le registre du personnel fait-il partie des documents exigibles ?

Non, il n'existe pas en droit luxembourgeois. Les registres réellement imposés sont ceux des heures journalières, du travail du dimanche,
des jours fériés et du délégué à la sécurité.

Les agents peuvent-ils emporter une copie des documents contrôlés ?

Oui. L'article L.614-4 les autorise à reproduire les documents ou à en établir des extraits.

Les documents conservés sous forme numérique doivent-ils être présentés ?

Oui. Le texte vise expressément les fichiers, ce qui règle la question du support et exclut tout délai supplémentaire tiré du format.

Quels documents l'inspectorat du travail peut-il exiger lors d'un contrôle ?

Tous livres, registres, fichiers, documents et informations relatifs aux conditions de travail, selon les termes très larges de l'article L.614-4.

1  © 2026 www.pixie.lu · IA/RH spécialisée en droit du travail luxembourgeois

https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_614-4
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_211-29
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_125-7
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_231-10
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_232-8
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_414-14


Conditions d’exercice

L'étendue est large, le support indifférent, et c'est le délai qui se reproche.

Élément Régime

Étendue de la

demande

Livres, registres, fichiers, documents et informations relatifs aux conditions de travail (

L.614-4)

Support Papier ou numérique : le texte vise expressément les fichiers

Reproduction L'inspectorat peut reproduire ou établir des extraits

Registre des heures Tenu selon L.211-29 et présenté à toute demande

Jours fériés Registre présenté à toute demande (L.232-8)

Détachement Documents conservés sur le lieu de travail ou accessibles (L.142-3)

Affichage L'ITM peut imposer d'informer les salariés par affichage ou autre moyen (L.614-4, b)

Modalités pratiques

Un contrôle se prépare par l'organisation du classement, non par l'anticipation d'une liste.

Étape Détail

Plan de classement Organiser par salarié et par exercice, pour retrouver une pièce rapidement

Registre des heures Le tenir au jour le jour : c'est la pièce la plus souvent manquante

Extraction test Mesurer le délai réel d'obtention d'un export par salarié et par période

Interlocuteur désigné Identifier qui répond et où se trouve chaque catégorie de document

Détachement Tenir le dossier accessible sur le lieu de la prestation

Lisibilité Vérifier que les formats anciens restent ouvrables

Traçabilité de la remise Consigner ce qui a été communiqué, à qui et à quelle date

Pratiques et recommandations

Le délai est ce qui se reproche, davantage que le contenu. Une entreprise qui met trois semaines à produire des

relevés d'heures parce que son système ne permet pas d'extraire par salarié donne l'impression de dissimuler, alors

qu'elle est simplement mal outillée. Testez une extraction réelle avant qu'un contrôle ne l'impose.
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Le registre des heures reste la défaillance la plus fréquente. L'article L.211-29 exige le début, la fin, la durée du

travail journalier et les prolongations ; un logiciel qui calcule des soldes sans restituer ces données ne satisfait pas

l'obligation, quelle que soit sa sophistication.

En matière de détachement, l'exigence change de nature. L'article L.142-3 impose de tenir les documents sur le lieu

de travail du salarié détaché ou dans un lieu accessible à la personne de référence — une organisation entièrement

centralisée à l'étranger, même impeccablement archivée, n'y satisfait pas.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.614-4,

paragraphe (1)

Communication des livres, registres, fichiers et documents relatifs aux conditions de travail,

dans les meilleurs délais

Art. L.611-1 Missions de l'Inspection du travail et des mines

Art. L.211-29 Registre spécial ou fichier des heures journalières et des prolongations

Art. L.232-8 Registre des jours fériés, présenté à toute demande

Art. L.125-7,

paragraphe (1)
Décompte de salaire mensuel détaillé

Art. L.142-3 Détachement : documents conservés sur le lieu de travail ou accessibles

Aucune liste limitative n'existe : l'article L.614-4 vise tous les documents relatifs aux conditions de travail, sur support papier ou

numérique. Ce qui se reproche est le délai de production, et le registre des heures de L.211-29 est la pièce la plus souvent

manquante.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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